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Compte rendu analytique de la septième réunion extraordinaire sur les mécanismes de surveillance employés par chaque institution de défense publique officielle de la région,

qui s’est tenue le 4 avril 2019
La réunion a été présidée par l’Ambassadeur Leonidas Rosa, Représentant permanent du Honduras et Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP). La réunion a été déclarée ouverte à 14 h 50.  
Le quorum réglementaire a été atteint avec les représentants des pays suivants : Argentine, les Bahamas, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Honduras, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Sainte-Lucie,  Trinité-et- Tobago et Uruguay.
L’enregistrement audio de la réunion peut être écouté en cliquant sur le lien suivant :

http://scm.oas.org/Audios/2019/CP_CAJP_3486-04-04-2019.MP3
1. Approbation du projet d’ordre du jour
La Commission a approuvé le projet d’ordre du jour, CP/CAJP-3486/19 rev. 2. 
2. Suivi du mandat issu de la résolution AG/RES. 2928 (XLVIII-O/18) « Promotion et protection des droits de la personne »
· Vers une défense publique officielle autonome comme garantie de l’intégrité et de la liberté de la personne
Les exposés portant sur ce point de l’ordre du jour ont été faits par Me Dante Negro, Directeur du Département du droit international (DDI) et du Secrétariat technique du Comité juridique interaméricain (CJI), de Mme Nydia Arévalo de Corzantes, Directrice générale de l’Institut de la défense publique pénale du Guatemala et coordinatrice générale de l’Association interaméricaine des institutions de défense publique (AIDEF), et par le Commissaire Joel Hernández García, Rapporteur pour les droits des personnes privées de liberté de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH). Ces exposés peuvent être consultés dans les documents publiés sous la cote CP/CAJP/INF.588/19, CP/CAJP/INF.590/19 et CP/CAJP/INF.587/19, respectivement. 
3. Échange de pratiques optimales concernant les mécanismes de surveillance des centres de détention employés par chaque institution de défense publique officielle de la région 
· Exposés des groupes régionaux par les représentants suivants de l’AIDEF: 

Monsieur Gabriel Faria Oliveira, Défenseur public fédéral du Brésil et Vice-coordinateur de l’AIDEF, a fait un exposé sur les pratiques optimales et les progrès réalisés dans ce domaine au niveau fédéral. Cet exposé peut être consulté dans le document CP/CAJP/INF. 594/19. Pour sa part, Monsieur Pablo Sanzana, Président de l’Association des défenseurs publics au pénal du Chili et Coordinateur pour l’Amérique du Sud de l’AIDEF, a parlé de la violence institutionnelle dans les centres de détention et les avancées, les défis et les problèmes communs que présentent certains des pays sud-américains de l’AIDEF. Ensuite, Madame Carolina Corpeño, Procureure adjointe de la République d’El Salvador, s’est référée à certaines problématiques ainsi qu’à des initiatives communes des pays centraméricains de l’AIDEF (CP/CAJP/INF. 593/19). Pour conclure cette partie, Messieurs  Rodolfo Valentín Santos, Directeur du Bureau national de défense publique de la République dominicaine, en représentation de la Coordination de l’AIDEF pour les Caraïbes, et Netzaí Sandoval Ballesteros, Directeur général de l’Institut fédéral des institutions de défense publique du Mexique, en représentation de la Coordination de l’AIDEF pour l’Amérique du Nord, ont centré leurs interventions sur les pratiques optimales et les mécanismes de surveillance employés en République Dominicaine et au Mexique, respectivement. 
· Participation des États membres

Maître Fernando Cristaldo, avocat et Directeur de cabinet du Ministère de la défense publique du Paraguay, Madame Matilde Alvarenga de Apolayo, Coordinatrice du deuxième district judiciaire de l’Institut de la défense publique du Panama, Madame Diana Montero Montero, Cheffe de la défense publique du Costa Rica, ainsi que les délégations de l’Argentine, du Guatemala, du Mexique, d’El Salvador, de l’Uruguay, du Honduras, du Brésil et de l’Équateur ont remercié les intervenants de leurs exposés et ont fait part, à leur tour, d’informations sur les pratiques optimales mises en œuvre par leurs institutions et leurs systèmes de défense publique nationaux afin de prévenir et dénoncer les violations des droits de la personne perpétrées dans les prisons et les centres de détention. Plusieurs délégations ont également mutualisé des informations sur le cadre juridique et institutionnel en vigueur en matière de défense publique dans leurs pays, ainsi que des statistiques et mentionné les progrès réalisés et les défis rencontrés dans sa mise en application.  


La Coordinatrice générale de l’AIDEF a remercié les délégations de leurs interventions et a réitéré l’engagement de l’Association à continuer de collaborer afin de résoudre les problèmes communs qu’affronte la région, telles que la surpopulation, le manque de garanties, le recours excessif à la privation de liberté, et elle a souligné l’importance de la défense publique en tant qu’outil juridique pour aborder ces problèmes. 

À la fin des interventions, la CAJP a repris certains éléments des exposés réalisés en exécution du mandat imparti par la résolution AG/RES. 2928 (XLVIII-O/18), dans la section intitulée « Vers la défense publique officielle autonome en tant que sauvegarde de l’intégrité et de la liberté de la personne » par le Directeur du DDI, la Coordinatrice générale de l’AIDEF et le Rapporteur de la CIDH pour les droits des personnes privées de liberté et des éléments des exposés réalisés par les représentants de l’AIDEF et des interventions des délégations pendant les échanges ayant trait aux pratiques optimales concernant les mécanismes de surveillance des centres de détention employés par chaque institution de défense publique officielle de la  région. Elle a également décidé de faire rapport à ce sujet au Conseil permanent et à l’Assemblée générale, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2928 (XLVIII-O/18).

Avant de lever la séance, le Président a informé que le délai fixé par la Commission pour la présentation de propositions de paragraphes en vue de leur incorporation dans les projets de résolution omnibus arrive à expiration le 5 avril et que la prochaine réunion de la Commission se tiendra le 11 avril. Au cours de cette réunion, la Présidente du CJI et le Directeur du CEJA présenteront, respectivement, les rapports annuels du CJI et du Centre d’études de la justice des Amériques, et le DDI présentera le rapport d’activités du Programme interaméricain pour le développement du droit international.  

Comme il n’y avait pas d’autres points à traiter, la réunion a été levée à 17 h 35. 
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